
1 TABLE NOMINATIVE AMIABLE 

Table nominative 

Marie-Hélène AMIABLE 
Hauts-de-Seine (11ème circonscription) 

Gauche démocrate et républicaine 
Amiable 

  
Élue le 17 juin 2007 
Adhère au groupe Gauche démocrate et républicaine 
[J.O. du 27 juin 2007] 

NOMINATIONS 

Membre de la commission de la défense nationale et 
des forces armées [J.O. du 28 juin 2007] 
Cesse d'appartenir à la commission de la défense 
nationale et des forces armées [J.O. du 11 juillet 2007] 
Membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [J.O. du 11 juillet 2007] 
Cesse d’appartenir à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales [J.O. du 15 avril 2008] 
Membre de la commission des affaires économiques, de 
l’environnement et de l’aménagement du territoire [J.O. 
du 15 avril 2008] 
Cesse d'appartenir à la commission des affaires 
économiques, de l'environnement et du territoire [J.O. 
du 22 mai 2008] 
Membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [J.O. du 22 mai 2008] 
Cesse d'appartenir à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales [J.O. du 27 juin 2008] 
Membre de la commission des finances, de l’économie 
générale et du Plan [J.O. du 27 juin 2008] 
Cesse d'appartenir à la commission des finances, de 
l’économie générale et du Plan [J.O. du 10 juillet 2008] 
Membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la 
République [J.O. du 10 juillet 2008] 
Cesse d'appartenir à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République [J.O. du 
9 septembre 2008] 
Membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [J.O. du 9 septembre 2008] 
Cesse d'appartenir à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales [J.O. du 18 septembre 
2008] 
Membre de la commission des affaires économiques, de 
l’environnement et de l’aménagement du territoire [J.O. 
du 18 septembre 2008] 

DÉPÔTS 

Proposition de loi no 423 tendant à abolir les coupures 
d'eau, d'électricité et de gaz et à mettre en place un 
dispositif de solidarité énergie-eau 
[21 novembre 2007] 

Proposition de résolution no 506 tendant à la création 
d'une commission d'enquête en vue d'examiner 
l'ensemble des instruments légaux autorisant les 
expulsions des migrants afin d'évaluer et d'analyser 
leur compatibilité avec les instruments internationaux 
et européens que la France a signés et ratifiés 
[13 décembre 2007] 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

QUESTION AU GOUVERNEMENT 
Fonctionnaires et agents publics. Revendications.  
[30 octobre 2007] (p. 3546) 

QUESTION ORALE SANS DÉBAT 
 no 152, posée le 25 mars 2008. Enseignement 
supérieur. Oeuvres universitaires (J.O. Questions 
p. 2475). Appelée le 25 mars 2008. Résidence Jean 
Zay, réhabilitation, Antony (p. 894) 

DÉBATS 

Projet de loi no 284 de financement de la sécurité 
sociale pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [24 octobre 2007] (p. 3195) ; 
[25 octobre 2007] (p. 3225, 3260, 3302), [26 octobre 
2007] (p. 3336, 3362, 3404) ; [29 octobre 2007] 
(p. 3438, 3465) 

Avant l'article 9 
Intervient sur l'adt no 214 de Mme Jacqueline Fraysse 
(modulation des cotisations sociales patronales selon 
la variation de la masse salariale de l'entreprise dans 
la valeur ajoutée globale) (p. 3239) 

Article 9 (diverses dispositions relatives aux 
contributions pharmaceutiques) 

Son intervention (p. 3261) 

Article 10 (prélèvement social sur les préretraites et les 
indemnités de mise à la retraite) 

Son intervention (p. 3277) 

Article 12 (suppression des exonérations pour les 
organismes d'intérêt général en zone de revitalisation 
rurale - ZRR) 

Son intervention (p. 3290) 
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Article 17 (approbation du montant de la compensation 
des exonérations de cotisations sociales) 

Son intervention (p. 3310) 

Article 21 (approbation du tableau d’équilibre des 
organismes  concourant au financement des régimes 
obligatoires de base) 

Son intervention (p. 3317) 

Article 25 (modifications de la procédure d’alerte et 
des modalités d’entrée en vigueur des accords 
conventionnels prévoyant des revalorisations tarifaires) 

Son intervention (p. 3322) 

Après l'article 29 
Intervient sur l'adt no 8 deuxième rectification de la 
commission des finances (études postérieures à 
l'autorisation de mise sur le marché d'un 
médicament ; sanctions encourues en cas de non-
réalisation ou de retard) (p. 3356) 
Intervient sur l'adt no 364 rectifié de Mme Jacqueline 
Fraysse (études postérieures à l'autorisation de mise 
sur le marché d'un médicament ; sanctions encourues 
en cas de non-réalisation ou de retard) (p. 3356) 
Intervient sur l'adt no 396 rectifié de M. Jean-Marie 
Le Guen (études postérieures à l'autorisation de mise 
sur le marché d'un médicament ; sanctions encourues 
en cas de non-réalisation ou de retard) (p. 3356) 

Article 32 (répartition des professionnels de santé sur 
l’ensemble du territoire) 

Son intervention (p. 3393) 

Article 35 (création d’une franchise sur les 
médicaments, les transports et les actes paramédicaux) 

Son intervention (p. 3413) 

Article 59 (modulation du montant de l’allocation de 
rentrée scolaire  en fonction de l’âge de l’enfant) 

Son amendement no 227 (p. 3431) 

Article 69 (droit de communication) 
Son amendement no 212 (de suppression) (p. 3503) 

Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSTIONS SPÉCIALES 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

Examen du fascicule [15 novembre 2007] (p. 4199) 
Son intervention (p. 4220) 

Thèmes avant la procédure des questions :  
Emploi : chômage : jeunes (p. 4222) 
Enseignement : crédits (p. 4220 et s.) 
Enseignement : carte scolaire (p. 4221) 
Enseignement : égalité des chances (p. 4221 et s.) 
Enseignement : orientation scolaire et professionnelle 
(p. 4222) 
Enseignement : zones d'éducation prioritaires (ZEP) 
(p. 4221) 
Enseignement : personnel : effectifs (p. 4220) 
Enseignement : personnel : enseignants : salaires 
(p. 4221) 
Enseignement : personnel : non-enseignants (p. 4221) 
Enseignement : personnel : vacataires (p. 4221) 
Enseignement maternel et primaire : élèves : effectifs 
(p. 4220) 
Enseignement maternel et primaire : fermeture de 
classes (p. 4221) 
Handicapés : intégration en milieu scolaire (p. 4221) 
Prestations familiales : allocation de rentrée scolaire 
(p. 4221) 

Procédure des questions :  
Enseignement : médecine scolaire et universitaire : 
médecins scolaires (p. 4235) 
Enseignement : zones d'éducation prioritaires (ZEP) 
(p. 4233) 

Proposition de loi no 370 visant à abroger l'article 89 
de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [27 novembre 
2007] (p. 4669) 

Son intervention (p. 4674) 
Thèmes :  

Collectivités territoriales : libre administration 
(p. 4675) 
Communes : finances : frais de scolarité (p. 4674) 
Enseignement : établissements scolaires : parité 
(p. 4675) 
Enseignement maternel et primaire : frais de 
scolarité : contributions (p. 4674) 
Enseignement privé : établissements sous contrat : 
financement public (p. 4675) 
Enseignement privé : établissements sous contrat : 
frais de scolarité (p. 4674) 
Etat : valeurs républicaines : laïcité (p. 4675) 
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Vote sur le passage à la discussion de l’article 
unique [27 novembre 2007] (p. 4687) 

Ses explications de vote (p. 4689) 
Vote pour du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 4689) 

Projet de loi no 842 de modernisation de l'économie 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [4 juin 2008] (p. 2905, 2937) ; 
[5 juin 2008] (p. 2969, 3003, 3047) ; [9 juin 2008] 
(p. 3077, 3111) ; [10 juin 2008] (p. 3191, 3225) ; [11 
juin 2008] (p. 3273, 3311) ; [12 juin 2008] (p. 3370, 
3379, 3418) 

Article 1er (création d'un statut fiscal et social simplifié 
pour les petits entrepreneurs) 

Son amendement no 735 (de suppression) (p. 2921) 

Article 12 (neutralisation de l'impact financier du 
franchissement du seuil de dix et vingt salariés par les 
entreprises) 

Son amendement no 743 (de suppression) (p. 3015) 
 


